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longueur ; il e.st romfmrrn c:tmmo le prim:ipini clou, daîns un reliquai- 1 Il ien ne peut venir sous le domaine d'une juridiction, que ce qui est de la
rc du crisal.. · nature de (ele juridiction : 'est sa fin qui 'la' spécifie. 'Si un -juridiction

La enthedrale de Ti ns se flît teo de po~;ss>r u troisièrne clot, a pour fin des neaninges qui se bornent à ce monde, elle estte'mpor'elle, e ne
aqi icl ln ilaique Ju'unJ) peutit frItnient il pointe.Ccou est d' peutavoir pour objet que les choses destinées immediatement.a procurer ces

o gu u co sîîiérnbh , îî'ny:îi pas moins de G po es . lignes. o avtvalil ge. Aiisi'l commerce,' les arts, la 'níarine l'armée, les chemi.s,

sont do domaine administratif 1e I' tat. -- Mais tout ce qui c dirige- imrnédi-
odi ntenient vers la vie éternelle; ne peut être que d 'u--Iorriaine de la juridiction

de i ouI. ecclésiastique dont le but est de procurer la vic éternelle et qui par 'consé-
Outiro cos trois out quatire principale's rehipues. il existernit dles qutent, «t seule le droit d'en déterminer et appliquer les moyens. 'Ladminis-

clous Cie l pl, C Naples, 'raion de la doctrine sairte,des sacrermens,et les secours pécuniaires o. fon-
a Vienne, dn Venise, Carpentrat et dans plusieurs nuires liex ciers pour le .o'titien dtu ministère de la parole et des sac.errïens, pour le
Cette multiplicité doit naturellement rendre douteuise *nuthrentité]Isouiei *des asiles de piété, sont essentiellement et exclusivement de son
rie ccun ; t oitefois, elle dexplique d'une .maniire assez simple et. domairg administratif'. Or le bien des jésuites était tin secours affec3ê à

lrfaitmet satisfuisaitc. l faut re:daequer ri'abord q?on a pu procurer PéducationreligieeetPévangéisationdes Sauvages.- Dorc il n'a
détacher de la cr oix un certain mrbie rdecicius ;qu;i entraient dans sut pti en aucune manière tomber sous le domaine administrntifdlu gouvernenment.
conuion.t qpîi.biîin <lite i ny:nt pas percé les pieds et les mains 1 On dira peut être que l'état a'pu s'emparer de ces biens comme vacans.

lît Sauveur, n'en étiient pis nioiins. poi' les chrétiens 1ubjet cirune Mais les fondatins,6u biens pour causes pies,ne vaquentjaîîais. Tant que

pieuse vénération et d'lu intérêt vil.]I fiuit ren qtuer,>n seround lieu la fin pour la qlielle ces fondations ont été faites, peut s'obtenir, l'intention
qu'on a soivet (es clous veritables plusieurs panelles qui .du fondateur qui fait loi dans ces choses, est censée e:igr que ceqI

ont été iehssées dans (les cloms protfines, du même que nous en- laissé pour cette fin, y soit appliqué pat des personnes capables, substituées
par l'Eglise à celles qu'il avait choisies li-même; si un hôpital ne ipeut'plus

la niiire li saint clou conservé ' d oine vie t i d' diei être servi par les hospitaliers entre les mains desquels on la mis en le créantses matière.: u sn cR ient é ;îappu on ne l'eiléve pas pour cela aux.besoins des pauvres malades ; mais on le
le cette hypothèse. -Nos lecteurs y remarquen t plusiurs fait servir par d'nutrèshspitaliers. Or à la supression des jésuites, 'Egli
res faites a la lime ; il a dnc été détaché <le ce seu fragmt:nt at avait des ministres qui pouvaient les remplacer et représenter dlignement,ogt ai
moins trois pn rcelles qui ont pli receroir Pemploi que nous signalons moins continuer leur bonne ouvre. Donc le bien des jésuites à leur supres-
ici. Ainsi, Pon peut admettre saris difficulté. quoique sous toutes sioi ne devint pas une fondation sans oibjet, un bien vacant. mais un'bien
réserves, quu les <lous possédés par diverses églises proviennent dévo' par la volon:é duement présumée des fondateurs à l'administration
réellemennt de la croix de Jésus-Christ, de l'une cu de l'attre des deux le PEvêque.
(<anières rlue nous venons d'énoncer. Unicer. Cncltions de ce qui a été dit que les prétentions de nos Evèqtes sur les

-. .-- -- . biens des j éuites du Ca nada, rie sont pas fondées, com[ne on à voulu le dire,
C O R R E S O N 1) A N C E S • sur les dispositions d'un code île lois civiles dont léquité est quelquefois con-

- testable ; ni non plus sur la correspondance des diplomnatés et les discours des
Jif. L ' 1 D I T E U JI, orateurs de la chîr.mbre ; mais bien sur le droit naturel et imsuresciiptible;

Après avoir exposé les principes du droit naturel sur la cnpaci'' et d'ac- que toute l'érudition que P'n entasserait contre ces prétentiens, serait une
quérir et le posséder, il reste à en faire l'application aux biens des jsuites peirne perdue, si 'on n rna verse, un par un, les principes que je vois posés
<lu Canada. dans nos nuinéros 30.82,33.34,45 ; que les cor.cessions des dits biens- que

t = . Les jésuiiics dlu Cannala sont ils devenus véritables propriétaires dles. l'ou prétendrait avoir été faiies at gouvernement,'ont été faites par des per-
biens dont ils ont jotiii jusquà l'époque de leur suppression ? 2 0 inient-ils son.nes sans pouvoir et sans mission, et par conséquent aussi nulles que celle
propriétnires comme indîividus, ou comme corps civil , ou seulement comme que ferait de la dette d'autrui une individu sans procuration.
corps reiigieux exerçant une rouvre spéciale (le piété pour le but de laquelle 11 n'y a pas besoin de refuter l'absurde assertion : qu'il y aurait injustice
,ces bienls aient été donnés ? 3 0 . A la dissoliiion de la comnlmuniué des à ne pas donner aux protestans une part aux biens des jésuites: elle se re-
jésuites du Canîada, à qui le domaine de juridiction, ou d'administration <le fmîîe assez d'elle même : jaannis ces biens ne furent destinés à faire enseigner
leurs biens fut il dévolu de droit naturel ? ces trois qucstions résolues, tout; l'hérésie. .Mais je ne puis taire une faule qui a été commise à cette occa-
esprit sincère et lovaI demeurera satisfuit. sion, celle d'assimmi le1c lois' pénale's ontre l'infidélité et-lhérésie, à.celles

Qnosi. Iere. Les jésiites dui Canada étaient véritables et légitimes pro- contre le catholicisme. Pour -l'athi, aux yei duquel toutes les religions
priétaires dles biens qu'ils possédaient. La raison en est 1 r qIue îe droit sont indifTérentes, sont tun efTet inévitable de P'ignorance et de la faiblesse de
nattirel ils étaient capables d'ancqiiêrir et posséder, ainsi qu'il n été lit aux J'esprit humain, les lois pénales contre un culte considéré comme culte, ne
numéros 46 52 des Illélngrs; 2 que ces biens leur avaient été duement peuvent pas être injustes sans l'être aussi contre tott autre. Mais pour le
transmis les uns par dotation, les autres, par rente, contrats dont la nature vrai croyant la chose est tout difTérente. Sa profession du cathiolicis e est
est de tranférer irrévocablement le donaine au dontîaire oi à l'acheteur. tine adhésion à la vétité bien connue et tout à fait certaine, un acte de soit-

Quest. 2de. Les jésuites n'étaient pas propriétaires comme individus: leur mission à l'autorité de Dieu qui a parlé. La profession du catholicisme est
professioin le liatuvreté s'y opposait. Auîîssi personne n'a jamnis révé que donc. un acte tic vertu, l'accomplissement dit premier et du plus essentiel des
ces bit.ns pussent passer à leurs proClches par droit Le succession. Ils-n'étaient devoirs, puisque pour bien faire, il faut bien croire. Or le devoir, la ve.rt
pas lion plus propritnircs ci qnalité de corporation civile, c)est-à-dire,ay-a'nt sont dignes de .råeomnpense, mais jamais le punition.
pour tit uoc fin temiporelle;tout le monde snit que les jésuites n'ont janiis été La profession' de l'hérésie est, hors le cas rare de Plignîorance involontaire.
associés que pour i rocutrer le zalut éternel dles ames pîar 'exercice diti Saint une adhésion obstinée à lerreur connue, uie résistance à l'autorité de Dieu
ministère et par l'éducation chrétienne et catholique. Ainsi il est hors <le qui a révélé la doctrine contraire. Dont la profession de l'hérésie est fi
tout doute qu'ils n'ont ptu être propriétaires le. leurs biens que comme étant grand crime. ,Or tout grand crime est punissable. Si ce qui vient d'être dit,
une corporation spirituelle ayant pouir but imioédiat la sanctification <es ûines; 'est vrai, avouez qu'il y a une grande difl'érence entre les lois contre Phiérésie
aussi tous les actes <îe donations qui leur ont.été transmis 'portent-ils que lob- et celles contre la vraie religion. Celrs-ci ne peuvent être qu'iîjustes. Celles-
jet leur est donné pour souîtenir leur Ste. ouvre de l'éducation de la jeunesse là au contraire ne.peivent être répréhiensibles que pour deux causes, savoir
et de la prédication de la foi aux Sauvages. 1 0 . oui pa- ce qu'elles manqucr.ient de proportion en excédant la gravité

Lesjésuites tc possédant que coîmmne association religieuse: il s'en suit qulle lu délit, la quelle se tire du dégré le connaissance avec Jaqtuelle on s'obstine
le droit qu'ils i.vaient sur leurs biens, était fort restreint : ils n'avaient pas le dans Perreur ; 2 ° . ou par ce qu'elles Seraient inopportunes, ne pouvant dans
drcit d'cîi dispîoser abitrairement ; pour de bonnes oit mavaics fins; pour les circonstances présentes obtenir :a. fin qui leur est propre, laqtclle est d'ar-
des fins spirituelles ; ils n'avaient que le douaine d'administration spirituelle, r'ter l:i défection, et <le ranienier les rêbelles at deveir. ou ne pouvant -obte.
c'est-à-dire, qu'ils r'en pouva ictt disposer que pour Putilité de l'oeuvre à la nir ce bien, qu'en occasiénnant un plus grand mal. ~Car toute loi doit être
quelle ils étaient voués faite pour le' bien public. ' I.,a port er dans le casoù ellene peu.t le, rocürer,

Quest.3me. A la suppression de la corporation desjésuiites du Canatda, leure c'est faire un acte.intile, nuisible, iinjuste même.
biens n'ont pas pli devenir le donaine dle l'état. Parce ciic les lois contre l'hréste et l'infidélité ott souvent manqué deu

On distingue deux donir.s, celui de propriété qui donne at propriétaire dJeux conditions susdites, les SS. Eevqies, (et je.pourra.is dire : PEglisc) les
le droit le faire tout ce qu'il vCut de sa chose ; et celui <le juridiction oui al- ont souvent blaisiée. Mais aussi parce qu'elles peuvent 'les rétir, nous
ritinistration, qui donne atu chefîde la corporation le droit dc disposer de la avons souvent vu les Papes, les. coneues, et de SS. Evoques, lcs demander
chose pour. le pus grand .bien seulemnen de cetic corporation. au.s souiverini,~et'en diriger enîsuîite l'application avec ui grand succès.

Le bien dles jésîmites à letir supression n'a pas pu passer sous le domaine Ces peines contre Plhl ésic pourraient encore être injustes peur une troisi-
de propriété de Pétat puisque l'état comme tel ne petit point avoir île do- òme raison, c'est-à-dire pour manquer d'autorité, car si ','hérésie n'était pas
iaine de propriété. Car il n'est q ue le tuteur et cîarnieur du bien public. prej udiiu ble à Pétat, et que l'Eglise i'eut. pas demandé des peines rontr'ellc,

Or le bien publie. n se procure pas par les actes arbitraires. Donc 'état ne P'int ferait lin acte hors de ln compétence, et par conséquent injstte, s'il e n
Pet avoir le droitc d isposer Jes choses qui passent sous son pouvoir, que dècrnait. En tenant ces principes, on évite trois écueile, 1 0 . on 'attribe
pour le p lu- grand bien die la nation. Don,, il n'la pas pui avoir lc domaine point aui. princes le droit d'admertctre ou de pros-c'rire nrhlitrairemlent les croy-
de propriété dtu Lien des jésutitus; il n'en a pas pu avoir d'avantage le domni- naces, mi le devoir de les protéger toutes. 2 . On ne rend point I'Fg!ire

S(le juridiction, colllire dl'injus-tice en conilanutauut sans exception toutes l'es peines décer'


